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Les appels à lever les brevets sur les vaccins anticovid se multiplient. Les gouverne-
ments sud-africain et indien se sont adressés à l’OMC1 pour proposer une levée tem-
poraire des droits de propriété intellectuelle. Cette proposition est soutenue par une 
centaine de pays mais ni par l’Union Européenne, ni par la France. Dans sa grande 
bonté le Président Macron a proposé au G7 le transfert de 3 à 5 % des doses de vac-
cins des pays les plus riches vers l’Afrique. 
Une aumône ! Quel mépris !
Les pays riches ont en effet confisqué plus de doses nécessaires que de besoin pour 
vacciner la totalité de leurs propres citoyens. Israël prépare son déconfinement après 
avoir vacciné près de la moitié de sa population, tout en bloquant l’arrivée des vaccins 
en Palestine.
Plutôt que de permettre à chaque pays d’être autonome dans la production de vaccins, 
les dirigeants des pays riches préfèrent financer un dispositif – le COVAX – pour que les 
pays du Sud puissent se fournir auprès des BIG PHARMA ! L’allégeance aux logiques du 
capital pharmaceutique devient de plus en plus insoutenable et dégueulasse !
La COVID est un vrai révélateur de ce qu’est le capitalisme. Il faut être clair, les action-
naires portent la responsabilité de centaines de milliers de morts dans le monde en 
privilégiant les profits, en refusant la mise en commun.
Mais nous pouvons gagner en rendant incontournable et en musclant cette exigence 
citoyenne, en incitant chercheurs, ingénieurs, techniciens des laboratoires pharmaceu-
tiques à désobéir au secret industriel, en construisant un rapport de force à la hauteur 
des enjeux.
Cerises participe au collectif qui exige la suspension des brevets, la réquisition des 
entreprises pour produire vaccins et traitements, et le contrôle citoyen sur les accords 
et les processus de validation des vaccins. Il ne s’agit pas seulement de cliquer sur un 
clavier mais de se saisir de cet outil pour participer à construire des majorités d’idées, 
réfléchir ensemble à l’alternative à ce système qui nous mène dans une impasse.
Le 11 mars, un an après l’annonce par l’OMS 2 de la pandémie, faisons converger ren-
contres, débats, manifestations pour imposer une autre logique : celle des biens com-
muns et de la solidarité à l’échelle internationale, seule façon de sortir de la pandémie.
Supprimer les brevets, et pas seulement de manière temporaire, serait de salubrité 
publique ; de même que la réquisition d’entreprises socialement utiles pour imposer 
un contrôle citoyen. Ce ne sont pas les chefs d’État ou les capitalistes qui feront cela ! 
Prenons nos affaires en mains, organisons la désobéissance à ce système mortifère ! 
Dans nos syndicats, associations, organisations politiques, portons le 
débat pour mettre en place cette nécessaire auto-organisation ! 

https://www.wesign.it/fr/sante/brevets-sur-les-vaccins-anti-covid-stop-requisition- 

1. OMC : Organisation Mondiale du Commerce

2. OMS : Organisation Mondiale de la Santé

Humeur de Cerises
Villes de France (communiqué du 

8 février) propose une expérimentation 
pour envisager la réouverture de lieux 

culturels... Un espoir ? 

Un actif occupé travaille 1526 h 
en moyenne en France, 1363 en 

Allemagne, 1392 au Danemark ou 
1416 en Norvège… Les rythmes du 

labeur, une enquête de Corinne Maitte 
sur le temps de travail en Europe 

occidentale (Éditions La Dispute), qui 
nous en apprend de belles ! 

 

Agenda militant

8 mars
Grève féministe

11 mars
Journée d’action pour la suspension 

des brevets sur les vaccins

8 avril
Retenez la date ! 

Suite du débat du 5 février
Que nous disent les luttes...
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Ça chauffe 
pour les brevets !

Sylvie Larue 

https://www.wesign.it/fr/sante/brevets-sur-les-vaccins-anti-covid-stop-requisition-
https://www.cgtservicespublics.fr/societe/droits-des-femmes/8-mars/8-mars-2021/article/preavis-de-greve-de-0-h-a-24-h-pour-la-journee-du-8-mars-2021
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« En tant que juif » 
Avraham Burg ne se sent plus Juif

Titre rappelant D. Bensaid ou M.-F. Kahn, en effet pour beaucoup de juifs la création d’un « foyer National Juif » fut vécu 

comme un moyen de dépasser l’antisémitisme, rejetant la solution de classe du Juif Marx.  Projet colonial rejeté par la ma-

jorité des ashkénazes et en particulier les milltant.e.s du Bund, il apparut comme LA solution à beaucoup de juifs avec la 

montée du Nazisme. Mais à condition que le futur État respecte l’égalité citoyenne, sans distinction d’origine, de religion ou 

de nationalité. Ceci fut affirmé au moment de l’indépendance par Ben Gourion, et réaffirmé à la fin de la guerre des 6 jours.

 Avec le rêve du « sionisme socialiste » Avraham Burg y crut et fut Président de la Knesset, et Président de l’organisation 

sioniste internationale. Et ce jusque récemment (juillet 2018) avec le vote de la « loi État-nation » qui définit Israël comme 

« le foyer du peuple juif, où le peuple applique son droit naturel, culturel, religieux, historique ». Les Palestinien.ne.s « de l’in-

térieur » ne sont officiellement plus réellement citoyens israéliens. La loi indique également qu’il est désormais « de l’intérêt 

général d’Israël de « s’engager à encourager et à consolider le développement des communautés et localités juives » justifiant 

ainsi la politique d’apartheid dans les territoires palestiniens. Cette loi fut la goutte d’eau de trop pour Avraham Burg qui ne 

se sent plus « Juif Netanyahu ».  Gérard Chaouat 

De l’OM à Lens, les aléas spectaculaires du foot 

de la frime et du fric
Invasion violente du centre d’entraînement de l’OM, limo-

geage de l’entraîneur, rumeurs de cession du club, stade mis en 

vente par le maire,…. La situation de crise délétère de l’Olym-

pique de Marseille est révélatrice des ornières où s’enlise le 

foot professionnel. Et par conséquence où se délitent les clubs 

amateurs. 
La colère de centaines de supporters, à la « gilets jaunes », a 

certes pour cause des résultats sportifs forts inégaux, décevants, 

mais plonge essentiellement ses racines dans une série de rup-

tures qui ont abîmé le tissage ancien qui fait rhizome entre le 

club de foot et Marseille, sa ville, sa région, ses humeurs. L’OM n’est pas seulement un club sportif, c’est toute une série de 

relations qui irriguent la région, suscitent rencontres et apéritifs, nourrissent des liens au village, au quartier, sur le port ou au 

Panier. Au-delà du pénalty c’est l’honneur d’un pays marseillais qui s’affirme. 

La marchandisation du sport, la financiarisation des clubs, la course à l’échalote sur les droits télé qui ressemblent fort à un effet 

de cavalerie comptable, préemptent l’avenir des clubs et – stades vides aidants- éteignent le spectacle et ses buvettes. 

Les scandaleuses rémunérations des stars du ballon rond cachent mal une économie aux pieds d’argile, de plus en plus décon-

nectée de l’économie locale. Des clubs, tout aussi populaires et ancrés dans leur territoire, comme Nantes, le RC Lens, Metz 

ou l’AS Saint-Etienne subissent de similaires désintégrations. 

La perspective d’un super championnat européen, que ses supporters justifient par plus et mieux de spectacle… ne ferait qu’ag-

graver ces dissociations. La violence resterait la dernière manière d’exprimer des rancœurs que les ruptures de lien social et la 

crise économique et sociale cristallisent.

Et le petit match du samedi, l’entraînement du mercredi dans le club amateur du coin, cela fait de longs mois que nos minots 

en sont privés. Le ruissellement des magnats du foot se moque bien du « petit peuple ». 
 PatriCk Vassallo 

Séparatisme et islamogauchisme
L’offensive a longtemps été souterraine, et a pris des formes multiples ; elle a tissé sa toile en silence. Son piège est à présent refermé. Elle ex-plose aujourd’hui dans toute sa puissance. La coïncidence dans le temps du passage (et du vote en première lecture) de la Loi Darmanin sur le prétendu « séparatisme islamiste » devant l’Assemblée Nationale et de lancement d’une nouvelle campagne contre le prétendu « islamogau-chisme », n’a pas besoin d’avoir été concertée par leurs protagonistes res-pectifs : elles sont deux des manières dont l’idéologie dominante entend empocher les bénéfices longuement accumulés.

La chasse à l’islamogauchiste dans les universités lancée par Frédérique Vidal se heurte à plus de résistance – précisément dans le monde uni-versitaire, attaché à ses libertés académiques. Mais les enquêtes d’opinion semblent montrer quelle n’est pas pour autant sans écho dans une opi-nion publique abreuvée depuis tant et tant d’années à la source islamo-phobe où a été pêché cette fumeuse caractérisation. Et d’une certaine façon, le fait que les universitaires soient assez isolé.e.s dans leurs protes-tations permet au pouvoir de faire coup double en renforçant les réflexes anti-intellectualistes que suscitent toujours les périodes de stagnation ou de défaite du mouvement social, les périodes dans lesquelles aucune alter-native politique crédible ne semble se présenter.

Cette idée que, en somme, il n’y aurait pas de fumée sans feu, et que si l’on dénonce ainsi la puissance de courants intellectuels faisant le jeu d’un islamisme conquérant, totalitaire et lié au terrorisme, c’est bien qu’ils existent et inquiètent légitimement les autorités, est voisine de celle qui empêche toute protestation de masse contre la loi Darmanin (sur laquelle la moitié du groupe communiste, en ce inclus le président de ce groupe, le secrétaire national du parti et l’une de ses prédécesseures, ont choisi de s’abstenir, après en avoir voté des articles significatifs). Le discours dominant a bien pénétré les esprits. Même sans partager les réponses proposées par un ministre qui trouve Marine Le Pen un peu molle sur ces sujets, beaucoup admettent aujourd’hui que les questions qu’il pose sont pertinentes. Air connu. Et comme souvent, admettre les questions de l’adversaire, c’est se résigner à sa propre défaite idéologique – voire l’organiser.

Quoi qu’il en soit, cette coïncidence met en évidence une chose importante : dans le dispositif idéologique du nouveau monde, racisme et autoritarisme vont de pair. Et l’autoritarisme, qui frappe désormais, bien au delà des comportements, jusqu’aux pensées, aux recherches en sciences sociales, aux opinions, aux sensibilités politiques, affirme ses ambitions totalitaires. Le rapprochement a parfois été fait avec la période dite du « maccarthysme » aux États-Unis. Nous y sommes. La chasse aux sorcières musulmanes et islamogauchistes n’est qu’un galop d’essai : en toute matière, comportements et opinions obligatoires seront bientôt imposées par la force des baïonnettes.

 laurent léVy



HORIZONS D’ÉMANCIPATION

Trop souvent l’anniversaire de la Com-
mune de 1871 et les études qui lui sont 
consacrées se concentrent sur les mas-
sacres que les Communards ont subis 
plus que sur leur œuvre. En repensant 
à cette dernière, nous pouvons nous in-
terroger sur ce que nous apporte cette 
expérience, d’autant que le peuple s’est 
fait déposséder de chacune de ses ré-
volutions. Organisations syndicales, 
associatives politiques, gilets jaunes, fé-
ministes, antiracistes etc... ici et ailleurs 
dans le monde : qu’y a -t-il à tirer de l’his-
toire de la Commune qui renvoie à nos 
propres espoirs et aux limites que nous 
rencontrons ? Comme but ? Comme 
audace ? Comme méthode ? En quoi 
l’organisation collective est-elle interpel-
lée tant dans les conceptions que dans 
la démarche? 

Y a-t-il dans la vie sociale et politique 
récente et actuelle des éléments qui 
font de ces questions des objets 
d’actualité ? Peuvent-ils nourrir la ré-
flexion de celles et ceux qui luttent 
contre la politique en cours ? N’y 
a-t-il pas là matière à construire une 
alternative qui dépasse le cadre des 
échéances électorales du système en 

place ? Ne peut-on pas penser aussi 
que la volonté de Macron de commé-
morer l’anniversaire de la Troisième 
République, celle née en écrasant la 
Commune, a un rapport avec ces ques-
tionnements ? 

Nous avons invité les auteurs et autrices 
des articles du dossier à répondre à 
l’une des trois questions suivantes : 

Pour vous, au-delà de la simple commé-
moration du passé existe-t-il des ensei-
gnements à tirer de la Commune ? 

Pour Roger Martelli, Adèle Dorada, et 
Alexis Cukier, la Commune est évidem-
ment une expérience précieuse pour 
celles et ceux qui veulent radicalement 
changer la société. Le village de Mancey 
(Saône et Loire) nous dit comment des 
expérimentations à caractère autoges-
tionnaire peuvent conduire à lever le 
voile qui est jeté sur l’esprit de la Com-
mune.

Comment interprétez-vous le fait que 
l’historiographie même progressiste n’ait 
retenu de la Commune essentiellement 
que les massacres qu’elle a subis?

Pour répondre, Ludivine Bantigny, Quen-
tin Deluermoz, Patrick Vassallo et Pierre 
Zarka interrogent le rapport au pouvoir, 
et à la démocratie. 

En partant de vos préoccupations mili-
tantes actuelles y a-t-il quelque chose de 
la Commune qui vous frappe voire vous 
interpelle ? 

Des luttes pour le droit au logement, aux 
luttes pour la santé en passant par les 
luttes féministes, Jean-Baptiste Eyraud, 
Marie-Claude Herboux et Christophe 
Prudhomme puisent dans l’expérience de 
la commune la conviction que les « gens 
d’en bas » peuvent s’auto-organiser. 

Et pour clore le dossier, Catherine 
Destom-Bottin explore ce qu’a semé la 
Commune dans les luttes anticoloniales 
à venir.

Enfin, les délicieux et notre rubrique 
culture sont entièrement consacrés à la 
Commune. 

Bon anniversaire ! 

 l’équiPe de rédaCtion
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Les lumières de la Commune

150ème anniversaire
Une histoire populaire 
de la Commune ? 
En écrivant Une histoire populaire des États Unis Howard Zinn termine son 
livre ainsi : «Je veux qu’on se souvienne de moi comme quelqu’un qui a 
donné aux gens des sentiments d’espoir et de pouvoir qu’ils n’avaient pas 
avant». 
Cerises a pris sien le parti d’Howard Zinn et décidé de commémorer le 
150ème anniversaire de la Commune de Paris en retenant, de ces semaines 
de soulèvement populaire, leur immense portée émancipatrice et en 
s’interrogeant sur leur écho dans les luttes d’aujourd’hui. 
Pour que vive l’esprit de la Commune dans les luttes d’aujourd’hui! 
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Oui, mais…

Ça branle dans le manche !
Les mauvais jours finiront.

Et gare à la revanche,
Quand tous les pauvres s’y 

mettront ! 

Jean-Baptiste Clément
Juin 1871



L’histoire ne donne pas de leçon : elle 
est une réserve d’expériences et c’est 
bien assez. Celle de la Commune de 
Paris est particulièrement précieuse 
pour nous. Elle est en effet la première 
grande tentative émancipatrice de l’ère 
des révolutions industrielles, au moment 
où le monde ouvrier en expansion est 
en train de devenir le cœur de l’espace 
populaire. Dans des circonstances pour 
l’essentiel imprévues, la crise politique 
liée à une guerre perdue permet l’instal-
lation à Paris d’un pouvoir populaire iné-
dit, autour des vieilles valeurs populaires 
d’égalité et de démocratie directe.

La Commune a été immédiatement l’ob-
jet d’interprétations multiples, souvent 
opposées. Le conflit de Marx et de Ba-
kounine est resté le plus structurant. L’un 
et l’autre mettaient certes l’accent sur 
une même originalité de l’exemple com-
munard : la remise en cause de l’État 

comme une instance oppressive et sé-
parée de la société, ce qui rendait néces-
saire son extinction radicale. Mais Marx 
considérait que cette extinction était 
une abstraction, si le démantèlement 
de l’État bourgeois ne s’accompagnait 
pas de la mise en place provisoire d’un 
État prolétarien « dictatorial ». Bakou-
nine, au contraire, estimait que l’abolition 
devait être celle de l’État en général, et 
pas seulement celle de l’État bourgeois. 
Le premier laissait penser que le pou-
voir communard n’avait pas été assez 
contraignant à l’égard des dominants ; 
le second suggérait qu’il n’avait pas été 
assez libertaire.

Avec le recul historique, l’accumulation 
des travaux érudits et la longue séquence 
des révolutions du XXe siècle, on peut re-
lativiser beaucoup des débats anciens. À 
qui veut bien la regarder attentivement, 
en haut comme en bas, la Commune 
s’avère rebelle à toute interprétation uni-
voque. Il est difficile aujourd’hui de s’en 
tenir aux affirmations trop simples : « la 
Commune pensait que » ou « les commu-
nard.e.s disaient que ». Dans une situa-
tion incertaine, face aux contradictions 
épaisses du réel, la Commune ne pouvait 
être qu’un kaléidoscope.

Elle l’était d’autant plus que sa très 
courte existence en a fait, tout à la fois, 
une activité concrète et un champ de 
possibles, esquissés et non explorés. 

C’est pourquoi il est bon que se déploie 
la palette des regards possibles, des in-
terprétations que l’on juge les plus stimu-
lantes et des possibles que l’on choisit 
pour guider l’action aujourd’hui.

Mais pour que la Commune vive encore, il 
convient en même temps de valoriser ce 
que ses héritiers affirmés peuvent avoir 
de commun. Sans doute le maître mot 
est-il alors celui de l’émancipation. Par-
delà la conscience de celles et ceux qui 
la conduisirent, la Commune a été une 
mise en mouvement collective, autour de 
l’idée qu’il n’y a pas d’égalité sans mise 
en commun, pas de liberté sans implica-
tion concrète de chaque individu, pas de 
peuple politique si le peuple concret des 
« subalternes » n’est pas à tout moment 
au centre de la délibération, de la déci-
sion et de la mise en œuvre. 

Commune 1871. 

La révolution im-

proptue, Roger 

Martelli,  Éditions 

Arcane 17, Février 

2021, 18 euros. 
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La Commune de Paris a 150 ans et, pour 
honorer la mémoire de toutes celles et 
ceux qui moururent sous les fusils de 
Thiers, mieux vaut en tirer quelques en-
seignements que les pleurer. C’est ce 
que les Communard.e.s auraient préféré.

L’insurrection a été soudaine, elle a pris 
Thiers par surprise. Pourtant, tout ce 
qu’a pu faire la Commune était déjà en 
germe dans le mouvement ouvrier de 
l’époque, dans les idées et pratiques de 
ses militant·es parisien·nes. C’est cela, 
la grande leçon de la Commune. La 
construction patiente de nos organisa-
tions de classe, l’animation ardente de 
nos luttes du quotidien, sont plus que ce 
qu’elles nous semblent : elles sont les 
germes qui permettront aux insurrec-
tions du futur de renverser, pour de bon, 
l’ordre établi.

Ne compter que sur notre propre 
classe sociale
Le siège de Paris par les Prussiens, 
juste avant la Commune, revêt une im-
portance particulière. Il a permis aux 
Parisien.ne.s de se rendre compte que 
le pouvoir était incapable de protéger le 
petit peuple, obligé de manger les rats 
pour survivre. Il lui a permis de se recon-
naître les uns les autres, de ne compter 
que sur les solidarités au sein du peuple, 
d’apprendre à fonctionner ensemble. De 
renforcer une forme de « conscience de 
classe ».

Rendre le pouvoir aux travailleurs
La Commune fut un embryon d’organi-
sation ouvrière de la vie. La Commission 
« Travail-Industrie-Echange » publia un 
décret sur les ateliers abandonnés. Il 
énonçait que les ateliers dont le patron 
avait fui Paris étaient remis entre les 
mains des travailleurs. C’est l’une des 
innovations majeures de la Commune. 
Maîtriser son outil de production, c’est 
détenir déjà un pouvoir. Les militant.e.s 
qui permirent cette avancée étaient des 
socialistes. Par leur organisation, notam-
ment au sein de l’Association Internatio-
nale des Travailleurs (AIT), ils s’étaient 
déjà frottés à la question de la proprié-
té privée des moyens de production, et 
c’est pour cette raison qu’il leur sembla 
naturel de remettre les moyens de pro-
duction aux mains des travailleurs.

Construire toujours
Il faut retenir de la Commune qu’elle 
fut imprévisible. Et pourtant, en si peu 
de temps, d’une part la Commune 
tient, mais même mieux ! des idées 
socialistes, anarchistes, qui certes 
existaient dans le monde ouvrier, mais 
n’étaient pas si répandues, deviennent 
le programme de la Commune. Cela, 
on le doit à la fois à cette période du 
siège de Paris avec l’organisation de la 
Garde nationale, du ravitaillement, les 
solidarités qui ont dû fatalement voir 
le jour. On le doit aussi aux décennies 
précédentes, avec l’organisation en as-
sociations ouvrières, la coordination au 
sein de l’AIT, la création des cantines 
ouvrières, la diffusion des idées... C’est 
pourquoi, pour se tenir prêt.e.s, il faut 
construire nos organisations pendant 
les petites luttes au boulot comme pen-
dant les grandes grèves. C’est souvent 
difficile, comme pendant le confinement 
du printemps dernier où nombre de nos 
structures ont été éprouvées mais où 
nous avons persisté. Car c’est le fait de 
dire non, de s’opposer, et qui plus est 
collectivement, qui permet à chacun et 
chacune de sortir de l’aliénation et de 
combattre pour l’émancipation collec-
tive en même temps qu’il s’émancipe 
lui-même. Cette dialectique, du combat 
pour l’émancipation qui est lui même un 
outil d’émancipation en pratique est au 
cœur de la Commune. 

Que la Commune vive encore ! 
La Commune : 
préparer l’imprévisible

Un pouvoir 
populaire inédit

La Commune 
fut imprévisible

Roger Martelli Adèle Dorada, 
militante de l’Union 
communiste libertaire

Les possibles



8

150eme anniversaire - Une histoire populaire de la Commune ? 

9

Ce qui m’interpelle de la Commune de 
Paris – en ce moment où je participe, 
avec l’initiative « Rejoignons-nous pour 
construire un nouveau projet politique », 
à l’émergence d’une nouvelle organisa-
tion politique – c’est avant tout la possi-
bilité de la révolution. 

Premièrement : même en des temps ob-
scurs de guerres, de réactions et de ca-
tastrophes, et à certaines conditions que 
l’action militante peut contribuer à réunir, 
la révolution est possible.

Deuxièmement : pendant les 72 jours 
de la Commune, des choses qui pa-
raissaient impossibles sont devenues 
réelles, en termes d’expérimentations, 
d’émancipations, d’inventions collectives 
pour s’autogouverner. 

C’est ce qui se passe aujourd’hui au sein 
du formidable mouvement des paysans en 

Inde – contre les réformes de libéralisa-
tion que le gouvernement d’extrême-droi-
te veut imposer – avec notamment ses as-
semblées générales populaires, les Pan-
chayats et les Mahapanchayats. Certes, il 
n’y a pas de moment révolutionnaire sans 
pratiques émancipatrices antérieures, 
mais de celles-ci ne découlent aucun pro-
gramme révolutionnaire à appliquer. Si, 
comme l’écrit Marx dans La Guerre civile 
en France, « la grande mesure sociale de 
la Commune, ce fut sa propre existence 
et son action », c’est parce que la Com-
mune n’avait « pas d’utopies toutes faites 
à introduire par décret du peuple » et que 
sa fonction était plutôt de « libérer les élé-
ments de la société nouvelle qui sont en 
gésine dans la vieille société bourgeoise 
en cours d’effondrement ». 

Aujourd’hui comme avant la Commune 
de 1871, le foisonnement de luttes et 
initiatives d’auto-organisation populaire, 
les éléments de la société nouvelle, sont 
bien là – et donc le communisme comme 
mouvement d’abolition de l’état actuel 
des choses est bien réel et les révolu-
tions sont bien possibles. 

Troisièmement : l’expérience de la Com-
mune nous dit que, pour réaliser la pos-
sibilité de la révolution, participer à des 
luttes sociales ne suffit pas. Nous avons 
besoin d’outils d’autodéfense collective 
contre les nouveaux Thiers et tous les 
futurs Versaillais ; d’organisations poli-
tiques, issues d’alliances diverses, capa-
bles d’outiller les forces populaires et de 

former les éléments d’une culture révolu-
tionnaire partagée ; et de coordinations 
(comme l’Association Internationale des 
Travailleurs en son temps) visant à l’inter-
nationalisation des moments révolution-
naires. Enfin, la défaite de la Commune 
nous rappelle qu’aujourd’hui comme 
alors on ne peut contourner ces prob-
lèmes stratégiques : comment un peuple 
militant peut-il ne pas être écrasé par 
la répression contre-révolutionnaire ? 
comment un gouvernement populaire 
peut-il ne pas être défait par les armes 
monétaires de l’ennemi ? comment une 
pratique internationaliste peut-elle aider 
à l’autodéfense locale et à l’international-
isation de la révolution ? A l’heure où les 
menaces fascistes et les catastrophes 
écologiques se précisent, et qu’il devient 
donc de vitale nécessité que le camp de 
l’émancipation se réorganise pour être 
en capacité d’enclencher bientôt de nou-
veaux processus révolutionnaires, plus 
que jamais ces questions ouvertes par la 
Commune doivent orienter nos initiatives 
politiques. 

En 2016, des habitants de Mancey 
(400 habitants) ont pris l’initiative de 
créer un Conseil d’habitants (C.H). 
Nous voulions : « donner la parole à 
tous, débattre et construire des projets 
pour Mancey dans l’intérêt commun, 
être plus forts pour se faire entendre 
y compris au-delà du périmètre de la 
commune et de consolider les liens 
entre les habitants, développer l’esprit 
d’entraide.

Ce n’est pas une commission munici-
pale limitée à une simple fonction de 
consultation. Le C.H est indépendant de 
tout pouvoir institutionnel et exerce une 
activité délibérative. »

Cela a conduit le C.H à organiser un 
travail collectif d’élaboration de pro-
jets pour que Mancey ne devienne pas 
une cité-dortoir. 180 participant. (Il y a 
315 électeurs - 164 votants aux euro-
péennes). Depuis, d’autres se joignent à 
la mise en œuvre. Cela a poussé à ne 
plus s’appeler « Conseil » le mot pou-
vant donner le sentiment d’une structure 
fermée mais Assemblée des Habitants. 
(AdH) précisant ainsi qu’aucune struc-
ture ne doit se substituer à l’exercice du 
peuple lui-même.

Quel rapport avec la Commune ? Pour 
la plupart d’entre nous, aucun ou si peu. 
Cependant l’idée est partie de 9 habi-
tants qui avaient participé à un Forum à 
l’initiative d’Ensemble 71 sur la critique 
du système représentatif et la quête 
d’une autre définition de la démocratie. 
Pour eux, la Commune ne se limite pas 
à une révolution défaite mais porte des 

valeurs et des aspirations toujours ac-
tuelles dont il est possible de s’inspirer. 
Au compte de ces valeurs, il y a que le 
peuple n’a pas besoin d’intermédiaire ni 
pour penser ni pour parler. La mise en 
cause de toute délégation de pouvoir de-
vient un exercice concret- nous n’osons 
pas dire banal. 

Si nous avons conscience de ne pas être 
- heureusement ! - le seul village à ten-
ter cette expérience, nous nous sommes 
tout de suite écarté de tout modèle qui 
pouvait fonctionner comme une institu-
tion. De fil en aiguille, cela commence à 
générer une question : pourquoi n’en se-
rait-il pas ainsi à des échelles territoriales 
plus larges ? La nécessité de conceptua-
liser d’avantage commence à poindre. 
Là encore découvrir au sens propre du 
terme ce qui a été occulté devient un 
sujet d’intérêt pour nombre croissant - 
même si cela reste encore limité. L’esprit 
des communards commence à devenir 
un référent.

Lors de la création du C.H, nous avions 
précisé : « Si ce type d’initiative n’est 
pas reconnu par la loi, les élus en tenant 
compte de ces réunions dans leurs déli-
bérations officielles peuvent rendre légal 
ce qui ne l’est pas… » 

C’est ainsi que s’est trouvée posée la 
question de l’élection municipale. L’As-
semblée des Habitants ne devait ni de-
venir une institution ni être instrumentali-
sée. Aussi la liste s’est constituée sur la 
base d’un programme unique : « Porter 
les choix exprimés régulièrement par les 
habitants ».

Des groupes de travail mixtes élus-habi-
tants se constituent sur les projets élabo-
rés par les habitants comme la création 
d’un lieu de ravitaillement fondé sur des 
circuits-courts ou le budget.

Si les attentes en matière d’exercice de 
la démocratie ont encore du mal à trou-
ver les mots pour être formulées, elles 
sont bien là. Ne pas faire du passé un 
objet muséographique mais chercher ce 
qu’il y a de permanent. Pas d’une ma-
nière figée mais en donnant du sens à 
nosactes. Cela fait de la découverte de 
ce qu’a été la Commune, à la surprise 
de beaucoup d’entre nous, un levier pour 
continuer.

 le GrouPe Comm de l’assemblée des habitants

Une expérience citoyenne 
et la découverte de la Commune

Alexis Cukier

La possibilité de la révolution

Des choses qui 
paraissaient 
impossibles sont 
devenues réelles



10

150eme anniversaire - Une histoire populaire de la Commune ? 

11

La Commune est trop souvent réduite à 
sa fin tragique, noyée dans le sang lors 
d’un massacre épouvantable et inouï. Ce 
serait signe fatal de défaite : un écrase-
ment inéluctable. Je choisis de ne pas la 
voir ainsi mais de la percevoir dans son 
incroyable force et dans sa consistance 
joyeuse, car il y eut là beaucoup de joie. 
Cette consistance va bien au-delà des 
mesures souvent citées : séparation de 
l’Église et de l’État, remise des loyers, 
réquisition de logements vacants et des 
ateliers abandonnés par leurs proprié-
taires… Il y a d’abord cette puissante 
confiance populaire dans sa propre légi-
timité : c’est essentiel et cela peut nous 
donner aujourd’hui encore la force néces-
saire pour affirmer haut et fort cette légiti-
mité. La chose politique n’appartient pas 
aux professionnels de la politique ; elle 
est un bien commun. Les femmes et les 
hommes qui ont fait la Commune avaient 
la certitude de pouvoir mener cette en-
treprise considérable : se gouverner soi-
même, sans autorité supérieure, se dé-
barrasser des tutelles et de la domination, 
s’émanciper. 

Dans quelles conditions faire une révo-
lution ? La fraternisation avec les forces 

de l’ordre, celles qui protègent l’ordre 
établi, est-elle nécessaire à la victoire 
révolutionnaire ? On ne fait pas l’histoire 
avec des « si » mais tout de même : si 
les soldats n’avaient pas mis crosse en 
l’air le 18 mars, la révolution aurait-elle pu 
se déployer ? Cela n’a rien de certain et 
impose de prendre cette question à bras-
le-corps.

La Commune nous parle aussi de démo-
cratie vraie. La préoccupation urgente a 
été d’organiser des élections, non pas de 
représentants déconnectés des réalités 
sociales, mais des délégués, proches, 
dans les quartiers, qui recevraient man-
dat de leurs pairs. Phénomène très rare 
dans l’histoire : les nouveaux élus étaient 
issus du peuple, ouvriers, employés, arti-
sans, instituteurs, journalistes et artistes. 
Un pouvoir ouvrier et populaire s’est mis 
en place, preuve vivante que l’on peut 
prendre ses affaires en mains. Or, dans 
les pires conditions – celles de la guerre 
menée par Versailles contre la Commune 
et des morts se comptant d’emblée 

chaque jour par dizaines, elle a engagé 
des projets forts qui résonnent encore. 

Le premier d’entre eux était de se débar-
rasser de la logique du capital et de son 
exploitation. C’est cet enjeu qu’il faut 
remettre au centre, sans imaginer pou-
voir trouver des accommodements avec 
l’infernale machine capitaliste. Les com-
muneuses et communeux ont tout fait pour 
organiser le travail d’une manière non capi-
taliste, par le partage, les coopératives de 
production, d’alimentation et de consom-
mation, en esquissant une coordination de 
cette production par et dans l’activité dé-
mocratique. Leur élan invite à la politisation 
des existences ordinaires : clubs popu-
laires où l’on discute et l’on agit, commis-
sions de travail innervant les décisions à 
prendre… Face au rouleau-compresseur, 
retrouver l’intensité de la riposte passe 
par ces solidarités actives et la puissance 
des assemblées où l’on puisse décider 
ensemble, sans considération de rentabi-
lité et de profit, de ce qu’on produit, de ce 
dont on a besoin et de nos vies. 

Du pouvoir du peuple

Se gouverner soi-même 

Ludivine Bantigny 

La chose 
politique est 
un bien commun

L’anniversaire de la Commune et nous

La Commune est un des moments ma-
jeurs de notre Histoire le plus mal connu. 
Ce n’est pas un hasard. L’Histoire est 
d’abord transmise par les dominants. 
Nous devons à César le concept de 
Gaule, inventé afin d’obtenir les crédits 
militaires pour son coup d’État. La Com-
mune nous est relatée par la République 
bourgeoise fondée contre l’idée de 
Révolution. Même des contemporains 
dont le caractère progressiste est indé-
niable comme Hugo ou Michelet n’ont 
été sensibilisés par le sort de la Com-
mune qu’au moment des massacres. La 
peur de « la populace » l’emportait. Ces 
mêmes réalités qui dérangent sont celles 
dont nous avons besoin aujourd’hui. Ne 
confondons pas : la Commune n’a pas 
échoué, elle a été écrasée dans le sang 
tant elle a fait peur au capital.

L’irruption du peuple et le refus du 
« presque ». 

Face à Napoléon III et aux monarchistes, 
un courant républicain se développe 
(Gambetta Arago, Jules Ferry…) mais 
c’est un républicanisme qui annonce la 
République bourgeoise. La Commune 
ce fut la capacité à discerner ce que 
devait vraiment être la démocratie et 
le social. Au point que des commenta-
teurs du moment ont évoqué « l’assaut 
du ciel ». Oser bousculer, oser vouloir 
voilà qui est bon à s’en souvenir dans 
un moment où tant de politiques, de 
syndicats, de mouvements, au nom du 
réalisme, n’osent pas franchir la fron-
tière qui nous bouche toute vision du 
post-capitalisme.

Démocratie et social c’est aussi la 
volonté d’être pris en compte comme 
personnage central pour le devenir du 
pays. Volonté qui conduit à faire par 
soi-même avec ses semblables. D’où 
une tension au sein même de la Com-
mune entre des logiques d’appareil 
qui voulaient avoir le contrôle sur le 
mouvement du peuple, l’institutionna-
lisation de ses rassemblements et ce 
dernier en quête de ce que l’on pour-
rait désigner - à l’aide d’un anachro-
nisme- d’une voie autogestionnaire : 
Association volontaire des initiatives 
locales, élection tous les 15 jours des 
directions d’entreprises…L’esprit uni-
versaliste a fait de la Commune un lieu 
de sociabilité populaire intégrant les 

étrangers présents comme Léo Frankel 
et le général Dombrowski. Dommage 
d’avoir ignoré les peuples colonisés.

A propos du système représentatif

Pour Marx le grand acquis de la Commune 
est « d’avoir démontré qu’il ne servait à 
rien au prolétariat de vouloir conquérir le 
pouvoir d’État pour le mettre à son service 
mais qu’il fallait inventer autre chose ». 
Thème développé déjà 20 ans avant à pro-
pos du coup d’état de Napoléon III.

Et nous, cherchons-nous les solutions 
dans le cadre établi par les pouvoirs ins-
titutionnels fondés sur la délégation de 
confiance et de pouvoirs ou commen-
çons-nous à penser et agir en dehors 
de ce cadre ? Cette mise en cause de 
la délégation de pouvoirs ne concerne-
t-elle que l’État ou touche-telle aussi à 
la conception de toute organisation au-
jourd’hui ? Ouvrir un tel chantier est à 
la fois urgent et-ne le cachons pas- une 
mise en cause de notre culture. 

Il est courant de lier la Commune à la 
capitulation devant Bismarck. C’est fac-
tuellement vrai mais réducteur. Nombre 
de ses aspects coopératifs, associatifs, 
sont en mûrissement depuis 1851 dans 
le prolongement de 1848 et la résur-
gence de la mémoire de 1793. Peut-être 
que nous, nous ne sommes pas devant 
un vide mais nous pouvons chercher où 
se cache ce qui est « déjà » dans le men-
tal ? 

la Commune 
n’a pas échoué

Pierre Zarka 
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On aura depuis 150 ans beaucoup 
glorifié une représentation héroïque, 
sanglante parfois, et peut-être un peu 
mythique aux images les plus spectacu-
laires sans pour autant accorder toute 
l’attention utile aux dynamiques, aux 
mesures prises, aux façons de faire des 
communard.e.s. Pas sûr que la célébra-
tion prévue par Anne Hidalgo, à Paris, 
échappe à ce constat… 

Le retour dans le débat public, mili-
tant certes, du communalisme et du 
municipalisme après la démocratie 
« participative » ou directe lève pourtant 
un écho à une pratique politique de la 
Commune, que ses premiers pas balbu-
tiants n’ont pourtant pas empêché d’y 
réfléchir. La tension dans le mouvement 
ouvrier naissant a plutôt enrichi une dis-
cussion vive et polémique, mais au final 
positive, sur la centralité des conseils 
ouvriers, l’articulation et la convergence 
entre arrondissements, la place des 
clubs ouvriers et cercles prolétariens. 
Relancé dans les années 60, cette 
controverse pratique au sein du mouve-
ment ouvrier trouve aujourd’hui une rude 
actualité. (Mais qui se rappelle la Com-

mune de Shanghai en février 1967 ?). 
Après Barcelone et quelques villes es-
pagnoles, après des expériences pro-
metteuses en Amérique latine, quelques 
centaines de listes citoyennes se pré-
sentent en France lors des municipales 
de 2020. Nombre d’entre elles portent 
une véritable démarche novatrice, en 
rupture avec la délégation de pouvoir 
usuelle. Le mouvement revendicatif 
après Mai 68 a vu émerger dans les an-
nées 80 des coordinations porteuses du 
pouvoir des assemblées générales sans 
qui infirmières, cheminots ou agents des 
Finances n’auraient pu mener leur grève 
revendicative au niveau qu’elle a connu. 

Les gilets jaunes comme bien des mou-
vements « zadistes » ou s’opposant 
aux violences policières et aux menées 
anti-jeunes, insèrent dans une société 
fragmentée, aux autorités délégitimées, 
un regain de pouvoir d’agir. Pouvoir de 
faire que des mouvements tant urbains 
qu’en pays ruraux, tentent de promouvoir 
et faire vivre ; un grand nombre d’actions 
de quartier, de soutien alimentaire, en 
sont issues. 

Aucune commémoration de la Commune 
de 1971 n’aurait de sens aujourd’hui si 
elle ne stimule pas notre curiosité, notre 
audace, à créer du neuf, à partir des 
besoins des plus précarisés, isolés, dé-
favorisés, dans une démarche où le col-
lectif et l’impertinence l’emportant sur le 
conformisme et le chacun-pour-soi. 

Rien ne serait plus stérile et manipulateur 
que de restreindre « la Commune » aux 
images d’Épinal que la classe dominante 
et la gauche bien-pensante s’évertuent à 
entretenir. 

« Mais la Commune est comme un 
poème : elle engendre un sens qu’elle ne 
contient pas tout entier un sens qui la dé-
passe, mais qui n’existerait pas sans elle. 
Tout vient peut-être de ce que la Com-
mune est plus durable qu’elle n’a duré, 
de sorte que sa lumière voyage encore, 
bien que son étoile ait fini « d’exploser ». 
Cet exergue tiré du dictionnaire de la 
Commune de Bernard Noël dit combien 
l’air du temps des cerises porte une mé-
lodie que Cerises la coopérative égraine 
ici au fil des pages et des numéros. 

La commune : 
ce mouvement qui n’est pas mort…
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la Commune 
est plus durable 
qu’elle n’a duré

Patrick Vassallo
 

Comment interprétez-vous le fait 
que l’historiographie même progres-
siste n’ait retenu de la Commune 
essentiellement que les massacres 
qu’elle a subis ? 

Il y a deux manières de répondre, en tant 
qu’historien, à la question. D’abord en 
constatant que tout de suite après l’évène-
ment, entre le massacre et les incend-
ies – ces derniers choquèrent d’ailleurs 
plus la presse conservatrice et modérée la 
« semaine sanglante » efface littéralement, 
en effet, l’expérience communale. Cela 
tient aux logiques de cristallisation des dis-
cours médiatiques et des représentations 
sociales d’après-guerre civile : la presse 
campe des communards ivrognes, fous, 
étrangers, criminels (le pire étant la de-
scription des femmes avec la figure des 
pétroleuses.) La politique de censure n’y 
est pas pour rien. La circulation des re-
productions de la Commune est interdite, 
sauf, pour les photos, à des fins d’identifi-
cation. Face à cela, les rares soutiens de 
la Commune répondent à ces descrip-
tions, tandis que la déportation et l’exil re-

pousse la prise de parole des principaux 
intéressés à l’amnistie, malgré les publica-
tions de B. Malon (1871) et P-O Lissaga-
ray (1876). A quoi s’ajoute la difficulté à 
analyser l’expérience communale de mars 
à mai, multiforme, même si l’interprétation 
de loin et à chaud de Marx dans la guerre 
civile en France fait preuve d’une volonté 
de comprendre. La Commune se fige ainsi 
dans un flot de stéréotype et sa perception 
connaît un vide de plusieurs années avant 
qu’on ne puisse à nouveau parler d’elle 
dans les années 1880, dans un autre con-
texte. Et à ce moment, la semaine sanglan-
te focalise bien l’attention. 

Ceci dit, les travaux d’histoire, de sociol-
ogie ou de philosophie, progressistes ou 
non, qui ne se sont pas arrêtés aux massa-
cres sont légions. Les analyses marxistes 
ou inspirées du marxisme ont tôt cher-
ché les traces d’un gouvernement ouvri-
er et socialiste, elles ont pensé voir dans 
la Première internationale une possible 
avant-garde, ou ont été déçues finalement 
par ce qui semblait être un « brouillon » 
idéologique. Dans les années 1960-1970 
plusieurs sociologues de tendances lib-
ertaires ont étudié de près la Commune 
à travers ses affiches et des proclama-
tions, à l’instar d’Henri Lefebvre dans sa 
Proclamation de la Commune (1965). 
Plus récemment, un philosophe comme 
Miguel Abensour l’a analysé avec perti-
nence comme une forme de « démocratie 
insurgeante » Côté historien, les travaux 
de J. Rougerie, R. Tombs plus récemment 
de L. Godineau, J.L Robert ou J. Merriman 
ont mobilisés d’autres sources. Plutôt que 
de brouillon, arguent-ils il faut voir dans la 
Commune l’expression des riches socialis-
mes et républicanisme du 19e siècle, no-

tamment cette « république démocratie et 
sociale » issue de 1848. Par le relais de 
l’association, elle doit permettre de trans-
former ensemble les rapports politiques 
et les relations économiques et sociales. 
Son but, rappelle une fameuse affiche du 
19 avril 1871 est « d’universaliser le pou-
voir et la propriété ». Cette pensée s’est 
ajustée à l’évènement. Et si les réalisations 
ont été minces, du fait des désaccords 
mais aussi des conditions d’un nouveau 
siège des traces de réalisations concrètes 
s’observent dans les quartiers les plus 
mobilisés. En ce sens, ce n’est pas tant 
l’image des massacres qui fait obstacle à 
notre compréhension que notre difficulté 
à retrouver le sens particulier donné à la 
« République » et la « démocratie » par les 
parisiens insurgés. Peut-être les évolutions 
récentes de notre rapport au politique 
nous rendent-elles, aujourd’hui, davantage 
sensible à cette manière de voir.  

Une nouvelle manière 
de voir La Commune ? 

Quentin Deluermoz

une forme de 
« démocratie 
insurgeante »
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Le 29 mars 1871, « considérant que 
le travail, l’industrie et le commerce 
ont supporté toutes les charges de la 
guerre, qu’il est juste que la propriété 
fasse sa part de sacrifice1», la Commune 
décrète notamment, l’exonération des 
3 termes d’octobre, janvier et avril, soit 
9 mois de loyer, y compris pour les gar-
nis (chambres meublées) et la proroga-
tion des baux de 3 mois.

Puis le 25 avril, elle décrète la réquisi-
tion des logements vacants pour loger 
les victimes des bombardements par les 
troupes de Thiers. 

Elle n’ira pas au-delà, bien que certains 
réclament l’installation de familles ou-
vrières dans des logements de bour-
geois ayant fui Paris.

Ces deux décisions viennent après de 
vifs débats engagés dès l’entrée en 
guerre, car les loyers sont chers. Le 
baron Haussmann a commencé depuis 
15 ans des saignées de la largeur d’un 

1. Les citations sont extraites de l’excellent ouvrage 

de référence « propriétaires et locataires – 1850-

1914 » de Roger-Henri Guerrand – Chez Quin-

tette - mars 1987 

régiment, pour mieux canonner les ré-
voltes dans les quartiers populaires ; il 
a lancé la première grande opération 
d’épuration sociale. 

Les bourgeois et les banques inves-
tissent dans « la propriété bâtie », tandis 
que les classes populaires s’entassent 
dans des gourbis, des cabanes, des 
quartiers miséreux et insalubres, à la 
merci du choléra et de la typhoïde. 

Si une poignée détenant le patrimoine 
immobilier et foncier s’enrichit à tour de 
bras, la majorité écrasante des parisiens 
est locataire et a vu les loyers flamber 
de près de 80% sous le second empire, 
contre environ 30% pour les salaires ou-
vriers.

Malgré le siège Prussien, qui a tari les 
revenus ouvriers et commerciaux, des 
bailleurs lancent des procédures d’ex-
pulsion. Un premier délai de 3 mois au 
paiement du terme d’octobre2 est ins-
tauré le 9 octobre 1870 et renouvelé le 
3 janvier par le gouvernement. Malgré 

2. Les loyers sont payés au début de chaque tri-

mestre pour les 3 mois passés. C’est le paiement 

à terme échu.

Quand la Commune exonère le paiement 
de 9 mois de loyers et réquisitionne ! 

Jean Baptiste 
EYRAUD 
Droit Au Logement 
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les soutiens de Mr Vautour, 
les débats s’aiguisent dans 
la presse, les comités et les 
clubs parisiens ; Georges 
Duchêne dans le journal Le 
Combat du 21 sept. : … 
« l’industrie ferme ses ate-
liers ; le commerce perd 50% 
du chiffre de ses affaires … ; 
le travail est à bas, et la pro-
priété bâtie n’abandonnerait 
pas un sou de sa rente ? », 
il demande l’exonération du 
terme d’octobre.

Le 21 avril, l’assemblée ver-
saillaise, d’ailleurs contre 
l’avis des radicaux de la pro-
priété bâtie, mettra en place 
dans chaque arrondissement 
et canton de banlieue, un 
tribunal arbitral, composé 
d’un magistrat, 2 bailleurs et 
2 locataires. Celui-ci pourra 
accorder des délais et des 
réductions pendant 2 ans, 
indemnisées en partie par 
l’État. 

Les mesures d’exonération 
prises par la Commune de 

Paris sont très populaires, et 
les versaillais ne peuvent en-
visager comme l’indique le 
journal  « Le père Duchêne » 
de mettre à la rue tous les 
locataires, soit 95% des pa-
risiens :

 « Et bien ! la propriété s’y 
prendra comme elle le vou-
dra, on ne met pas à la porte 
dix-neuf cent mille hommes 
… on ne brise pas l’exis-
tence de dix-neuf cent mille 
hommes. Qu’on essaie si on 
l’ose ! » 

La Commune a ainsi commen-
cé à poser la revendication du 
droit à un logement abordable 
et contraint les tenants incon-
ditionnels du droit de propriété 
à faire quelques concessions. 
Mais 150 ans plus tard, la 
rente locative est à nouveau 
au sommet, et la crise sanitaire 
ne l’effleure qu’à la marge; elle 
est protégée non plus à Ver-
sailles mais à l’Élysée : Exoné-
ration des loyers impayés de la 
COVID ! 

150eme anniversaire - Une histoire populaire de la Commune ? 

Échos dans les luttes d’aujourd’hui 
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Bien sûr, les femmes ont participé aux 
périodes révolutionnaires, 1789, 1830, 
1848 et ont mis en avant des revendi-
cations de citoyenneté et d’égalité mais 
leur engagement dans la Commune est 
particulièrement spectaculaire et fonda-
teur des questions qui se posent encore 
à nous, militantes et militants aujourd’hui.

Organisation et émancipation
On connaît la situation de soumission à 
laquelle l’Empire réduisait les femmes. 
Dans leur adhésion à la Commune, 
les femmes ne se trompent pas, elles 
sont prêtes, nombreuses, déterminées 
et c’est en conscience qu’elles parti-

cipent en masse aux luttes de la Com-
mune. Très vite les communardes déci-
dent de s’organiser politiquement de 
manière autonome. Le 11 avril 1871 
est créée « L’Union des femmes » qui 
lance un appel aux citoyennes de Par-
is : « Citoyennes, l’heure décisive est 
arrivée, que c’en soit fait du vieux monde 
! nous voulons être libres ». Des comi-
tés sont créés dans chaque arrondisse-
ment, tous présidés par des femmes. 
Les femmes sont à l’avant-garde de 
l’action éducative « créer des écoles 
pour préparer des citoyennes et non 
des sujettes » (André Léo) et culturelle 
de la Commune, mise en place d’écoles 
professionnelles pour les filles, créa-
tion de crèches populaires mais aussi 
comités de vigilance… Dans le même 
temps, dès le 18 mars, elles se mobil-
isent dans les combats, cantinières, 
ambulancières, soldats… Elles récla-
ment et obtiennent des armes. Sous la 
Commune l’action des femmes a toujo-
urs été concertée, réfléchie, organisée. 
« L’Union des femmes » tant par ses 
propositions que par ses actions a eu 
une influence énorme et prépondérante 
dans le rôle de la Commune : en 72 jours 
la Commune prend près de 250 arrêtés 
et décrets en faveur du peuple parant à 
l’urgence mais dessinant aussi un avenir 
égalitaire. « L’Union des femmes » est le 
laboratoire social de la Commune. 

Émancipation du peuple  
et émancipation des femmes 
Dès le début de la Commune, les 
femmes qui souffrent de conditions très 
dures sont à l’avant-garde de l’insurrec-
tion. Elles appartiennent pour la majorité 
à la classe ouvrière et luttent pour une 
république démocratique qui mettrait fin 
à l’exploitation de toutes et de tous. Les 
revendications portées par les femmes 
visent à la fois le renversement du sys-
tème capitaliste et la fin de leur inféri-
orité. Pour elles, la défense de la Com-
mune c’est aussi la lutte pour les droits 
des femmes. « Si l’égalité entre les deux 
sexes était reconnue, ce serait une fa-
meuse brèche dans la bêtise humaine » 
(Louise Michel). Dans les clubs, il est 
question de tout : des conditions de tra-
vail comme de la prostitution ; pendant 
cette période d’utopie, la distinction de 
sexe est remise en cause, étant vécue 
comme un besoin par les classes di-
rigeantes.

De nombreuses mesures vont dans ce 
sens : début d‘égalité salariale, union li-
bre, interdiction de la prostitution…

Si elles ne sont ni électrices, ni 
éligibles, elles ont vécu une dé-
mocratie active où la citoyenneté 
ne se réduit pas à un bulletin de 
vote. 

Les communardes, 
féministes avant le mot !

Marie-Claude 
Herboux
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les femmes 
participent en 
masse aux luttes 
de la Commune
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La pandémie liée au coronavirus a bru-
talement impacté le fonctionnement de 
l’hôpital lors de la première vague en 
mars et avril 2020. L’ensemble des per-
sonnels hospitaliers, de l’aide-soignante, 
à l’ouvrier et jusqu’au médecin ont expé-
rimenté un autre mode de fonctionne-
ment qui s’est avéré très efficace. Les 
femmes et les hommes de terrain ont éla-
boré ensemble, dans l’urgence, d’autres 
modes d’organisation et de travail pour 
répondre à une situation nouvelle par-
ticulièrement critique. Il s’est agi d’une 
forme d’autogestion, où ceux qui sont 
au plus près des besoins les formalisent 
et demandent à ceux qui s’occupent de 
l’intendance, les directions des établis-
sements, les ARS et l’État, de leur fournir 
les moyens pour y répondre. 

Le constat est sans appel. L’efficacité a 
été au rendez-vous avec une capacité 
d’adaptation au jour le jour d’augmenter 
les capacités d’hospitalisation, notam-
ment en réanimation, dans un contexte 
de pénurie de personnels et de matériel 
qui constituaient un véritable handicap. 
Mais ce dernier a pu être compensé car 

l’inventivité, l’adaptabilité et surtout un 
engagement sans faille a permis de fran-
chir des obstacles que certains jugeaient 
insurmontables. 

Le moteur a été la solidarité dans un 
mode de fonctionnement abolissant la 
gestion verticale et autorisant la mise 
en commun des compétences pour at-
teindre des objectifs élaborés en concer-
tation et acceptés par tous. 

Malheureusement dès le mois de mai, la 
technostructure médico-administrative a 
repris le pouvoir et nous sommes revenus 
au fameux « monde d’avant ». Ce retour 
en arrière est une des causes de la crise 
que nous connaissons aujourd’hui alors 
que le nombre de malades hospitalisés 
n’a rien de catastrophique. En effet, en 
un mois au printemps, nous sommes pas-
sés de 5 000 lits de réanimation à près 
de 11 000 dont 7 500 occupés par des 
malades atteints de la COVID-19. Nous 
avons aujourd’hui environ 3 500 malades 
hospitalisés en réanimation et l’hôpital 
est saturé. La raison en est simple, nous 
en sommes revenus à la jauge initiale de 
5 000 lits, jugée insuffisante à l’issue de 
la première vague, mais, depuis, aucun lit 
supplémentaire n’a été armé avec du ma-
tériel et du personnel supplémentaires. 

Le retour du pouvoir dans les mêmes 
mains explique cette situation. Les per-
sonnels qui ont rempli leur mission en 
mettant en commun leurs compétences, 
leur énergie et leur volonté, ont voulu lé-
gitimement profiter d’un temps de repos 
– tout relatif – bien mérité, tout en es-
pérant que l’expérience vécue permette 
de construire un « autre monde d’après ». 

Ce relâchement a permis la reprise en 
main du pouvoir par ceux qui ont été ini-
tialement défaillants. 

Le retour en arrière sur l’expérience de 
la Commune nous permet d’établir un 
parallèle avec ce que nous vivons ac-
tuellement. En 1870, la guerre perdue 
contre les Prussiens, ici l’incurie de nos 
gouvernants face à la pandémie, a per-
mis de montrer que le peuple, ceux que 
certains appellent « les gens d’en bas », 
était capable d’organiser un mode de 
« gouvernement » efficace dans l’intérêt 
du collectif en pensant au commun et 
non aux intérêts de la ploutocratie qui, 
malgré les crises, a cette capacité de se 
reprendre le pouvoir qu’elle semble avoir 
parfois lâché temporairement. Mais au-
jourd’hui l’histoire n’est pas finie et l’ex-
périence récente alimente les luttes qui 
se poursuivent car l’espoir de la possibi-
lité de changements reste présent chez 
les hospitaliers. 

Commun, commune… 
comme un espoir…

Dr Christophe 
Prudhomme
Médecin urgentiste, 
syndicaliste

l’histoire 
n’est pas finie 
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De la Commune à l’anticolonialisme

Il est erroné de chercher dans les actes 
de la Commune un positionnement anti-
colonialiste. En premier lieu pour des rai-
sons chronologiques. Le premier espace 
colonial français est à peu près dilapidé 
par l’épisode napoléonien premier du 
nom. Le second empire colonial consti-
tué en1830 avec la conquête de l’Algé-
rie, qui s’est emparé de régions d’Afrique 

d’Asie d’Océanie devient le deuxième 
plus vaste empire du monde. La France 
de la IIIe République est présente sur 
tous les continents. Cet empire est à son 
apogée de 1919 à 1939, recouvre 1/10 
de la surface de la terre, avec110 mil-
lions d’habitants à la veille de la seconde 
guerre mondiale soit 5 % de la popula-
tion mondiale de l’époque.

Dans ce contexte, le mot colonialisme 
n’apparaît qu’en 1895, n’entre au La-
rousse qu’en 1931. Au long de son his-
toire, la IIIe République trouve sa légitimi-
té coloniale dans le substrat de l’identité 

nationale républicaine. L’épopée coloniale 
se mène au nom des valeurs universalistes 
et des droits de l’homme. La République 
apporte la lumière et parce qu’elle reven-
dique depuis 1789 l’égalité des hommes, 
elle a encore plus que d’autres le droit de 
coloniser le monde… C’est si vrai que la 
France sera en guerre de nature coloniale 
de 1856 jusqu’à 1962. C’est une guerre 
coloniale qui fera chuter la IVe République. 
Interroger la Commune quant au moment 
colonial n’a pas de sens quoi que…

La commune est morte. 4500 commu-
nards sont déportés en Nouvelle-Calé-

Catherine Destom 
Bottin

donie. Parmi eux 25 femmes. Parmi elles 
Louise Michel. Après deux ans de déten-
tion elle est envoyée en Nouvelle-Calé-
donie, à bord du Virginie en août 1873 ; 
la presqu’île Ducos.

Louise Michel débarque probablement 
porteuse en partie des violents stéréo-
types dont est l’objet le peuple kanak 
considéré à Paris comme le peuple le 
plus bas de l’échelle de l’humanité.

Les déportés confrontés à une situation 
très brutale croiseront, dans un camp 
à part, les déportés algériens relégués 
pour la résistance qu’ils ont opposée à la 
colonisation et à l’accaparement de leur 
terre. Les historiens ont mis en évidence 
des interactions conséquentes avec les 
déportés algériens, quasi inexistantes 
avec les Kanaks. Souvent lettrés, les 
communards ont lu les anthropologues 
de l’époque qui présentent les Kanaks 
comme des spécimens quasi parfaits 
d’hommes préhistoriques. Ainsi Louise 
Michel, pourtant plus curieuses que 
d’autres de la culture kanak, parle de 
« bardes noirs chantant l’épopée de l’âge 
de pierre ».

Les Kanaks, qui ne se résignent pas à 
l’occupation française, multiplient les 
attaques dès l’annexion, formant une re-
doutable menace pour les colons. Les 
déportés s’identifient majoritairement 

aux colons endossant leur position d’as-
siégés. On doit par exemple au géo-
graphe Eugène Court Ambert en 1873 
la solution suivante : « l’installation en 
Nouvelle-Calédonie ne rencontre qu’un 
obstacle : ce sont les indigènes… mais 
il est prouvé que leur nombre diminue 
dans une proportion des plus rassu-
rantes et qu’à la fin du siècle on montre-
ra dans les foires les derniers survivants 
des Kanaks ».

Le rythme de dépossession des terres 
s’emballe, les 25 et 26 juin 1878 les 
clans Kanaks de la Foa et Bouloupa-
risse Sally, massacrent une centaine de 
colons, abattent le bétail, incendient les 
cultures.

Pour sa part le communard Jean Al-
lemane plaint les femmes et enfants 
« livrés aux passions bestiales de ces 
cannibales ». Le stéréotype fonctionne, 
communards et insurgés algériens se 
sont massivement alliés aux forces 
de l’ordre françaises pour écraser les 
Kanaks.

Louise Michel, probablement seule, 
choisit le camp des Kanaks. Dans ses 
mémoires elle se désole : « l’insurrec-
tion kanak fut noyée dans le sang, les 
tribus rebelles décimées, elles sont en 
train de s’éteindre sans que la colonie 
en soit plus prospère. »

Les travaux historiens indiquent que 
Louise Michel, commençant à dévelop-
per ses idées d’opposition à l’appro-
priation de la Nouvelle-Calédonie et à la 
terreur imposée aux populations Kanaks, 
a aussi témoigné de la destruction orga-
nisée de la culture kanake et elle dit très 
tôt la conscience qu’elle a de sa possible 
disparition.

L’historienne Carolyn Eichner souligne le 
lien qu’on peut faire entre le comportement 
en Nouvelle-Calédonie de Louise Michel et 
son engagement féministe : « C’était sans 
doute principalement lié à l’idée, même si 
elle ne formule pas les choses de cette fa-
çon, du droit des individus à se déterminer 
eux-mêmes et à sa conception de la liberté 
humaine. Il y a du féminisme dans sa ma-
nière de dénoncer l’oppression des Fran-
çais sur les Kanak qu’ils perçoivent alors 
comme leur propriété. »

L’engagement féministe anarchiste de 
Louise Michèle, est probablement une 
expérience féconde de combats contre 
les dominations, de classe ou non. 

Sources, Kanaks et déportés, le rendez-vous 

manqué

Louise Michel et les Kanaks: amorce d’une ré-

flexion anti-impérialiste 

Lucie Delaporte Médiapart 22 et 23 août 2018

Civilisation vs solidarity : Louise Michel and the 

kanaks Carolyn Eichner, Salvage



Écrits politiques

Jamais le sentiment d’indignation qui 
s’est élevé en moi ne s’apaisera !

André Léo. Une autrice, une féministe, 
une communarde. Un recueil d’écrits po-
litiques dont je souligne les pages sur la 
Commune, les Toutes avec tous, la dé-
mocratie et la liberté, « Il ne s’agit plus 
aujourd’hui de la défense nationale ... Il 
s’agit de défense humanitaire des droits 
de la liberté, » les pauvres partisans 
sublimes, la révolution et les femmes, 
« croit-on pouvoir faire la révolution sans 
les femmes ? », la liberté et la responsa-
bilité de toute créature humaine, « sans 
autre limite que le droit commun, sans 
aucun privilège de race, ni de sexe, » 
l’égalité et la liberté, « il ne peut y avoir 
d’égalité sans liberté, ni de liberté sans 
égalité, » le complot monarchique, « Le 
trône n’est autre chose qu’une barricade 
à l’usage des aristocraties, » l’extermina-
tion des démocrates et l’écrasement de 
Paris, le droit d’asile refusé les déporta-
tions…

 didier ePsztajn

Écrits politiques, André Léo,  Éditions 
Dittmar, Paris 2005, 294 pages, 30 eu-
ros

Découvrir la commune

Comment faire connaissance avec la 
Commune de Paris ? Ce livre, publié 
dans une collection récemment créée 
aux Éditions sociales qui compte déjà 
des introductions à Marx, Engels, We-
ber, Gramsci, Bourdieu, donne à lire et 
présente douze textes, connus et moins 
connus, contemporains de l’événement 
ou postérieurs. Le parti pris de l’auteur 
est clairement énoncé dans l’introduc-
tion : plutôt que d’insister sur le carac-
tère tragique des 172 jours de la Com-
mune de Paris, il s’agit de «  mettre en 
avant la dimension constructive et festive 
de la Commune qui reste une grande 
promesse, effective, d’émancipation » 
(p. 9). Ainsi, les textes retenus montrent 
la construction d’un gouvernement des 
classes populaires et du monde du tra-
vail sous l’angle de la réappropriation 
du politique par le peuple de Paris. Les 
textes de Théophile Ferré, Alphonse Dau-
det, Prosper-Olivier Lissagaray, Gaston 
da Costa, Nathalie le Mel, Albert Theisz, 
Eugène Pottier, Gustave Courbet, Émile 
Zola, Karl Marx, Jean Jaurès, Vladimir Illit-
ch Lénine sont commentés et accompa-
gnés de références complémentaires qui 
permettent de redécouvrir la Commune.

 alexis Cukier

Découvrir la commune, Jean-Baptiste 
Thomas, Paris, Les éditions sociales, 
coll. « Les Propédeutiques, »26 février 
2021, 200 pages, 10 euros

Marx L’internationale 
La Commune
Que savons-nous de la rencontre entre 
la Commune de Paris et la pensée de 
Marx ? Ce livre réunit pour la première 
fois dans un même livre tous les textes 
de Marx et d’Engels sur la Commune, 
de La Guerre civile à la France aux ar-
ticles postérieurs, complétés par des 
textes officiels de la Commune et les 
traces des controverses avec Bakounine 
et Kropotkine, qui éclairent également 
la manière dont Marx renouvelle à partir 
de 1871 sa réflexion politique sur l’État, 
les alliances de classe et la stratégie ré-
volutionnaire. Dans sa longue préface 
inédite, Stathis Kouvélakis présente ces 
textes et les commente dans la pers-
pective des travaux récents d’historien.
ne.s sur la Commune (qui renouvellent 
l’image de l’implication de Marx dans 
la tentative d’internationalisation de la 
Commune), mais aussi de la situation 
politique contemporaine. En expliquant 
la manière dont la « forme-Commune » 
a libéré « l’expression ouvrière et popu-
laire multiforme en faveur d’un gouver-
nement direct, d’une prise en main par 
les masses populaires de leurs propres 
affaires » (p. 57), il nous invite à réfléchir 
aux formes que pourraient prendre, au-
jourd’hui, un processus révolutionnaire 
communiste et autogestionnaire. 

alexis Cukier

Karl Marx et Friedrich Engels, Sur la Com-
mune de Paris. Textes et controverses. 
Précédé de « Événement et stratégie ré-
volutionnaire » Stathis Kouvélakis, Paris, 
Les éditions sociales, 26 février 2021, 
432 pages, 20 euros 

DÉLICIEUX DÉLICIEUX

Les Damnés 
de la Commune
Raphaël Meyssan à la fois scénariste, 
illustrateur et coloriste nous livre une 
œuvre en trois tomes qui représente un 
travail titanesque de recherche docu-
mentaire, et de graphisme. Cette œuvre 
croise l’histoire personnelle de l’auteur 
qui vit à Belleville, dans un immeuble où 
a vécu le communard Lavalette. C’est à 
la recherche de l’histoire de ce person-
nage et de l’histoire de la Commune de 
Paris que l’auteur se lance pendant plu-
sieurs années. 

Raphaël Meyssan a numérisé 15000 
documents de l’époque pour reconsti-
tuer le puzzle et illustrer ainsi de manière 
totalement originale les trois tomes de 
sa BD, si on peut les appeler BD parce 
qu’en réalité il n’y a aucun dessin, seu-
lement une mise en scène fabuleuse de 
gravures d’époque pour raconter un ré-
cit, celui de Lavalette et des 72 jours de 
la Commune de Paris. 

L’auteur nous plonge dans l’ambiance 
du soulèvement populaire, jour par jour, 
parfois heure par heure, à travers deux 
voix, celle du narrateur qui décrit ses re-
cherches, et celle des participants à la 
révolte. Trois magnifiques ouvrages. 

 sylVie larue 

Les Damnés de la Commune, Raphaël 
Meyssan, Éditions Delcourt, 3 tomes 
de 144 pages, parus en 2017 et 2019, 
23,95 euros chacun

Les utopiques
Le numéro 16 de la revue syndicale est consacré aux 
150 ans de la Commune. Comme toujours, la ma-
jorité des articles est le fait de militantes et militants 
Solidaires, mais aussi de la CGT. D’autres actrices et 
acteurs du mouvement social y participent. Plusieurs 
articles reviennent sur ce que fut l’œuvre de la Com-
mune : on y parle des services publics, des femmes 
au travail, du travail de nuit des ouvriers-boulangers, de 
la démocratie au travail, de l’éducation, des chemins 
de fer, de la laïcité. Mais aussi de la réquisition d’en-
treprises, du colonialisme, de la démocratie en armes, 
des questions de majorité-minorité. C’est aussi l’oc-
casion de découvrir des femmes de la Commune, de 
s’attarder sur Eugène Varlin et Léodile Bera (dite André 

Léo) ou de se rappeler que la Commune n’a pas brûlé la guillotine.
La chanson est aussi présente : à travers le CD offert avec ce numéro, un article sur 
les chansons de la Commune ou encore une interview de Dominique Grange. Le lien 
est fait entre les écrivains contre la Commune et les éditorialistes qui vilipendent au-
jourd’hui nos grèves. Deux textes de Jacques Prévert et l’évocation de la place de la 
Commune dans la Bande dessinée complètent ces aspects.
La Commune ne se limite pas à Paris : Marseille, Lyon, Nîmes et toutes les autres villes 
françaises touchées sont traitées. On y découvrira aussi l’écho de la Commune en 
Espagne, les communards en Uruguay, tandis que sont aussi évoquées l’autonomie 
zapatiste ou la Commune d’Oaxaca. Les 100 ans de la Commune de Cronstadt com-
plètent l’ouvrage.
Chronologies et lexique bouclent ce numéro, illustré par Tardi, Hélène Maurel, Jihel, 
des photos de Serge D’Ignazio… et de nombreuses reproductions d’affiches de la 
Commune.
Pour les lectrices et lecteurs de Cerises, mentionnons que, dans une conversation 
à quatre voix, Ludivine Bantigny, Maryse Dumas, Christian Mahieux et Pierre Zarka 
explorent ce qui, depuis 1871 tisse un fil rouge : « Communs, Commune, se fédérer, 
autogestion, révolution ».

Les utopiques, Éditions Syllepse, 312 pages, 12 euros 

La commune 
au jour le jour

Les éditions Syllepse publient des extraits du Journal of-
ficiel de la Commune de Paris. Débats au comité central, 
nouvelles d’autres pays, décrets, informations militaires, 
annonces de concerts, etc. : la panoplie est vaste, elle 
couvre l’ensemble de la vie des communeuses et com-
muneux, du 20 mars au 24 mai 1871. Dans sa préface, 

Michèle Audin revient sur l’histoire du J.O. : pour rappeler qu’il y avait deux éditions : 
matin et soir. Elle raconte aussi comment, d’années en années, les reproductions du J.O. 
se sont appuyés sur une réimpression réalisée quelques mois après l’écrasement de la 
Commune, dans le but de montrer « les horreurs » commises !

 Christian mahieux

La commune au jour le jour, Patrick Le Tréhondat et Christian Mahieux, Éditions Syllepse, 
Février 2021, 136 pages, 10 euros
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CULTURE

La danse des bombes
Compositrice : Michèle Bernard 

Texte de Louise Michel
La nuit est écarlate.
Trempez-y vos drapeaux
Aux enfants de Montmartre,
C’est la victoire ou le tombeau !

La Communarde
Paroles : Jean Baptiste Clément (1883)

Que voulions-nous : la Liberté 
Et le bien de l’humanité.
Pour nous venger des chenapans 
Il nous faut faire des enfants,
Et faire des gaillards
Et de francs communards !

L’Armistice (1871)
Auteur : Alphonse Leclerc
Chanté par Francesca Solleville

Nous nous levons tous en masse
Pour répondre à l’insolent ;
Pas un ne fait la grimace,
Qu’il soit rouge, noir ou blanc ;
Fier de courir au combat
Pour l’honneur et la justice !

Quand viendra-t-elle ?
Auteur : Eugène Pottier - 1870 -
Musique : Pierre Forest 1896

Que suis-je sans elle?
Un agonisant.
Je vais sans semelle,
Sans rien sous la dent...
Ah! je l’attends, je l’attends!
L’attendrai-je encore longtemps

La Commune de 1971 a été dès son 
début une source remarquable de 
productions culturelles. La Commune 
même a été accompagnée et stimulée 
par des nombreux chansons et cho-
rales, héritières des clubs ouvriers, pas 
moins d’une vingtaine de chansons 
communardes peuvent aujourd’hui être 
recensées (voir l’encart). Sans oublier 
Le Chant des ouvriers en 1846, La Ca-
naille en 1865 qui y sont antérieures 
ou le célèbre Le Temps des cerises de 
1867, chanson non répertoriée comme 
communarde, mais emblématique de 
bien des luttes du mouvement ouvrier 
naissant. Plusieurs chansons s’inspirant 
connaîtront leur succès dans les années 
suivantes, jusqu’à La Commune ou Les 
cerisiers de Jean Ferrat (1971 et 1985). 

Plusieurs livres1 sont consacrés à ins-
piration communarde dans la chanson. 
Toute une partie de la chanson révolu-
tionnaire du XX° siècle est imprégnée de 
cet événement, valorisant le plus souvent 
la vigueur revendicative et la fierté prolé-
tarienne. 
Si le cinéma est moins prolixe, on ne peut 
ignorer le film que lui a consacré Peter 
Watkins. Un long film (5h45) indispen-
sable, tant est une expérience singu-

1. Dont Robert Brécy, La Chanson de la Com-
mune. Chansons et poèmes inspirés par la 
Commune de 1871, Paris, Les éditions ou-

vrières, 1991. 310 p. (préface de Claude Willard) 

ou Laure Godineau, « Figures de l’exil dans les 

chansons et poésies communardes », Hommes 
et migrations, n

o 
1321,  2018, p. 85 à 91 

La Commune, 
bain de culture

• L’Armistice, 1870
• La Défense de Paris, 1870
• Drapeau rouge, 1870
• Drapeau rouge, 1877
• Paris pour un beefsteak, 1870
• Quand viendra-t-elle ?, 1870
• Le Sire de Fisch Ton Kan, 1870
Le 31 octobre, 1870
• Le Chant de l’internationale, 
1871
• Le Chant des soldats, 1871
• La Commune, 1871
• La Danse des bombes, 1871
• L’Internationale, 1871
La Journée du 18 mars, 1871
• La Marseillaise de la Commune, 
1871
• Le Mouvement du 18 mars, 1871
• Le Plan de Trochu, 1871
• La Semaine sanglante, 1871
• La Terreur blanche, 1871
• La République sociale, 1871
• L’Amnistie, 1871

lière dans l’histoire du cinéma cette 
œuvre construite comme une geste 
historique et politique intimement 
liée avec nos vies contemporaines. 
Tourné en 2000 à la Parole Errante 
de Montreuil, ce cinéma reprend 
l’essentiel du « vieil art du théâtre », 
ranime une énergie radicalement hu-
maine. Le théâtre aura moins puisé 
dans la Commune, « Barricade » a été 
créé en 1999 par la compagnie Jolie 
Môme, presque une exception… 
A l’inverse, la production icono-
graphie est fournie. Outre de nom-
breuses affiches, dessins et illus-
trations, glorifiant les communards 
et leur utopie, le camp versaillais 
et ses descendants ont suscité 
beaucoup de photomontages cher-
chant a illustrer les « crimes de la 
Commune », à l’instar d’Eugène 
Appert, un photographe judiciaire 
dont les images retouchées contri-
buèrent à discréditer les fédérés aux 
yeux de l’opinion et de la postérite, 

en particulier à travers les images 
des bâtiments emblématiques de 
Paris en feu. Les caricatures (fin 
XIX°, début XX°) l’illustrent bien.
La gastronomie n’est pas en reste, le 
communard est un apéritif, nombre 
de restaurants et gargotes célèbrent 
le temps des cerises ou le merle 
moqueur, plusieurs estaminets y fai-
saient référence. 
Si Louise-Michel a sa station de 
métro et les fédérés un mur cé-
lèbre, les héros communard.e.s ont 
nourri la toponymie de nos villes. 
Au total, on pourrait convenir que 
la production culturelle issue de la 
Commune a moins célébré ses ac-
teurs et actrices et ses évènements 
que valorisé les dynamiques ini-
tiées, les revendications portées et 
glorifié la capacité du mouvement 
ouvrier, de la contestation à sonner 
sa charge et éclairer l’avenir.

 PatriCk Vassallo
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https://www.dailymotion.com/video/x84ysd
https://www.dailymotion.com/video/x2se63d
https://www.dailymotion.com/video/x2se63d
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Alors que nous nous apprêtons à célébrer les 150 ans de la commune de Paris 
il m’a paru opportun d’évoquer la mémoire de Louise Michel surnommée par Ver-
laine « la vierge rouge ».

Louise Michel est née en 1830 en Haute Marne. Elle commence comme institu-
trice en 1852. Elle montre un engouement particulier pour l’enseignement et pour 
une pédagogie émancipatrice. Elle est aussi sensible aux idées défendues par 
Auguste Blanqui et refuse de prêter serment à Napoléon III. Elle créée donc une 
école libre en Haute Marne. Elle s’installe en 1856 à Paris. Dans le même temps 
elle publie des poèmes sous le pseudo « Enjolras » et entretient une correspon-
dance suivie avec Victor Hugo jusqu’en 1879. 

Peu à peu elle s’introduit dans les milieux révolutionnaires, ce qui lui permet de 
rencontrer Jules Vallès, Eugène Varlin et collabore aussi à des journaux comme le 
« Cri du peuple ».

Au moment de la guerre franco-prussienne (19/07/1870-28/01/1871) elle mani-
feste contre l’arrestation des blanquistes. Elle rencontre et tombe passionnément 
amoureuse de Théophile Ferré. Elle s’implique très activement dans la Commune 
de Paris, particulièrement dans le 18ème arrondissement et prend part aux com-
bats contre les troupes du général Vinoy. 

Lors de la semaine sanglante du 21 au 28 mai 1871 où les troupes du gouverne-
ment dirigé par Adolphe Thiers écrasent dans le sang cette révolte populaire, elle 
est emprisonnée au camp de Satory près de Versailles et assiste aux exécutions 
de ses frères de combat. Elle est traduite devant un tribunal militaire, revendique 
les crimes dont on l’accuse et réclame la mort « si vous n’êtes pas des lâches 
tuez-moi ! » dit-elle à ses juges. 

Victor Hugo lui dédie un poème « Viro Major ».

A la suite du procès, elle est condamnée à la déportation et envoyée en Nouvelle 
Calédonie le 9 août 1873 où elle fait connaissance avec d’anciens communards. 
Elle apprend la langue kanake et les soutient contre la répression qui s’abat sur 
eux. En 1879 elle est autorisée à s’installer à Nouméa et à reprendre son métier 
d’institutrice. 

Fin novembre 1880 elle revient en France, arrive à Dieppe où une foule immense 
l’accueille. Elle reprend ses activités militantes et se réclame du mouvement anar-
chiste. Elle donne des dizaines de conférences qui connaissent un vif succès. 
Militante féministe elle combat avec virulence la prostitution et défend l’égali-
té homme/femmes. « Si l’égalité entre les deux sexes était reconnue, ce serait 
une fameuse brèche dans la bêtise humaine » dit-elle avec passion lors d’une 
conférence. Lors de son initiation maçonnique le 14 septembre 1904 en même 
temps que sa compagne Charlotte Vauvelle, elle tient une 
conférence et déclare : « le pouvoir abêtit les hommes ; 
devons-nous non point le conquérir et nous l’arracher 
entre hommes et femmes, mais l’éliminer de la so-
ciété, en faisant de celle-ci une grande famille libre, 
égalitaire et fraternelle. » 

Elle meurt le 9 janvier 1905. Rappelons qu’une station 
de métro (ligne 3) et des centaines d’écoles, collèges 
et lycées portent son nom. 
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Le noyau de la nouvelle équipe est constitué de 
Benoit Borrits, Bruno Della Sudda,  
Catherine Destom-Bottin, 
Laurent Eyraud-Chaume, Bénédicte Goussault, 
Alain Lacombe, Sylvie Larue, Laurent Lévy, 
Christian Mahieux, Henri Mermé, André Pacco, 
Makan Rafatjou, Daniel Rome, Pierre Zarka, 
Patrick Vassallo, militant-e-s de l’émancipation 
cheminant au sein de  l’ACU, l’Union 
communiste libertaire, d’Attac, de l’Association 
Autogestion, du réseau AAAEF, d’Ensemble, de 
FI, du NPA, de l’OMOS, de Solidaires ... 

Comme dit dans le Manifeste, nous voulons 
élargir l’équipe et fédérer d’autres partenaires. 
Pour donner votre avis écrire à cerises@
plateformecitoyenne.net

Abonnement gratuit en ligne 
http://plateformecitoyenne.net/cerises
https://ceriseslacooperative.info/
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Louise Michel

Daniel Rome


